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LA TÊTE HAUTE

La mission première d’un syndicat - et lui seul peut le faire - 
est d’informer, de défendre, d’aider, de négocier, de propo-
ser. Et quand ses adhérents et autres praticiens hospitaliers 
l’interrogent sur une situation et expriment leur mécon-
tentement, il se doit de répondre présent et de rendre des 
comptes. Les médecins qui ont fait appel au SNPHARE sont 
présents dans l’hôpital. Pour soigner, ils s’appuient sur leur 
formation longue et reconnue d’excellence. Ils estiment que 
les mêmes études donnent la même conscience profession-
nelle. Les PH de 30 à 60 ans estiment que leur engagement 
n’a pas été reconnu mais juste acté. Ils n’ont pas demandé 
des plaidoyers sur la réussite du Ségur avec force sincé-
rité, des trémolos dans la voix. Ils voulaient que le monde 
d’après fasse renaître le sens de leur métier. Ils veulent du 
temps à consacrer à leurs patients, des décisions d’équipes 
et les moyens de continuer à se former. Ils défendent leur 
autonomie, portée par un concours républicain, face aux 
dangers des réseaux de favoris. Ils continuent de former 
leurs pairs dans la responsabilité de la santé publique. Ils 
estiment qu’un vaccin n’est pas propriété d’entreprise mais 
bien un dû à la population.

Le SNPHARE refuse qu’une lutte nuise à une autre. Il tra-
vaille méticuleusement et avec conviction pour avancer tou-
jours vers une meilleure protection des médecins. Il reste 
toujours à l’écoute de ceux qui soignent, de jour comme de 
nuit, et qui veulent continuer, mais pas au péril de leur vie 
de famille et de leur santé. Il accueille les idées novatrices 
de ses jeunes adhérents venus en nombre. Épris de déon-
tologie, notre syndicat ne tire pas la couverture à lui quand 
le combat fait rage. Il met tout en œuvre pour ne pas nuire. 
Il reste humble. Il pense que les mêmes droits obligent aux 
mêmes devoirs et que chaque vie a encore la même valeur.

Emmanuelle Durand, vice-présidente du SNPHARE 

ÉDITO

http://www.snphare.com - Journal du Syndicat National des Praticiens Hospitaliers
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DOSSIER : GRÈVE

La grève illimitée pour l'égalité

L e 11 janvier dernier, un peu partout sur le territoire, des praticiens hospitaliers se 
déclaraient en grève illimitée à l’appel du SNPHARE. La nouvelle grille a provoqué la 
colère des PH qui, malgré leur engagement à l’hôpital, se sont vu retirer quatre ans 

d’ancienneté. Bravo à eux, ils ont fait preuve de détermination et d’ingéniosité ! 
La rédaction vous propose des brèves et des images pour revenir sur cette forte mobilisation, 
très suivie malgré le contexte sanitaire.

Angers

Anne Wernet et Guillaume Sujol

Saint-Étienne

Lille

Angers

Landerneau
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DOSSIER : GRÈVE

DES DÉLÉGUÉS ULTRA-MOTIVÉS

Annecy, Aix-en-Provence, Angers, Saint-Brieuc et 
tant d’autres… Autant d’hôpitaux où les délégués 
du SNPHARE ont fait un travail formidable. Inves-
tis depuis le début dans ce combat, ils ont su faire 
preuve d’abnégation et d’ingéniosité afin d’informer, 
de motiver et de rassurer leurs collègues. Le rôle des 
délégués a été essentiel, c’est grâce à eux que le 
SNPHARE a pu être en contact permanent avec les 
praticiens hospitaliers. Chacun a sa façon, ils ont 
tous apporté leur pierre à l’édifice. (Retrouvez les 
témoignages de deux délégués dans ce numéro p. 8) 

SANS PRATICIEN, IL N’Y A PAS
D’HÔPITAL DE DEMAIN

Le 15 janvier, le SNPHARE a lancé une pétition qu’il 
vous est toujours possible de signer ici 1. Un autre 
moyen d’alerter le plus de gens possibles et de se 
mobiliser sans se rassembler. On vous laisse décou-
vrir quelques commentaires sous la pétition :

1 - https://www.change.org/p/olivier-v%C3%A9ran-l-h%C3%B4pital-a- 
besoin-de-m%C3%A9decins-et-de-pharmaciens-7cc3708b-b807-438f-82fb-
581605674fcb?recruiter=1175084293&utm_source=share_petition&utm

Brèves de la grève
UNE MOBILISATION PAS COMME LES AUTRES 

COVID-19 oblige, la mobilisation des PH qui a débuté 
en janvier était limitée. Pas de rassemblement, pas de 
manifestation, et une activité hospitalière toujours très 
intense. Malgré tout, et sur tout l’hexagone, les pra-
ticiens hospitaliers ont su innover pour (tenter de) se 
faire entendre du ministre de la Santé. Alors que l’heure 
était aux discussions sur la vaccination et un éven-
tuel reconfinement, la nouvelle grille salariale à deux 
vitesses aurait pu passer inaperçue, mais ça n’a pas 
été le cas. Les PH ont été très actifs sur les réseaux 
sociaux et ont d’ailleurs été très nombreux à relayer 
les flyers du SNPHARE (voir le dossier « Grève  
illimitée » sur le site du SNPHARE). Merci et bravo 
à tous !

UN MINISTRE ENTRE SILENCE ET MÉPRIS 

Alors que le SNPHARE avait contacté le ministère 
et le ministre lui-même à de nombreuses reprises, 
alors que le préavis de grève avait été déposé en 
décembre, alors que le ministre avait lui-même 
déclaré que « le bon sens devait primer », malgré le 
dépôt d’un recours en Conseil d’État contre le décret 
du 28 septembre 2020, malgré le dépôt de milliers de 
recours gracieux auprès du Centre National de Ges-
tion, bras armé du ministère pour « gérer » la carrière 
des PH, malgré une enquête montrant que 80 % des 
PH étaient mécontents , un silence plus qu’assour-
dissant n’en finit plus de s’installer. La grève illimitée 
a débuté le 11 janvier, et mise à part une réponse 
empreinte de mauvaise foi à l’Assemblée nationale 
quelques jours plus tard, alors qu’un député lui rap-
pelait l’injustice qui frappait les PH, le ministre de la 
Santé a constamment fait la sourde oreille. 

À VOS ARMES PARLEMENTAIRES !

Le SNPHARE et de nombreux PH ont pris contact 
avec certains députés pour porter l’affaire du reclas-
sement sur le terrain politique. Afin que le combat des 
PH ne reste pas sans voix, mobiliser les politiques 
était l’un des enjeux de ce début d’année. Par cour-
riers, mails, manifestes, de Perpignan à Angers, les 
PH ont pris l’initiative d’alerter leurs représentants car, 
comme nombre d’entre eux l’ont rappelé, ce n’est pas 
qu’une histoire de salaire, c’est une mesure qui accé-
lère la fuite des médecins et la déliquescence de l’hô-
pital public à travers une injustice criante. 

« Je suis praticien hospitalier et demande un traite-
ment équitable pour tous, sans distinction. La rétro-
gradation de deux échelons, subie, me scandalise. »
Marie-Laure De Malliard

« Le statut de PH est aujourd’hui indigne, et l’attitude 
du ministère est odieuse, il faut que cela change. »
Philippe Lasselin

« C’est juste HALLUCINANT et DRAMATIQUE cette situa-
tion ! Tout mon soutien aux soignants. Il est temps d’agir 
et de donner de VRAIS moyens aux hôpitaux ! »
Bérengère Faure

« Je signe parce que je suis directement concerné, je 
suis en grève. Et je commence à être persuadé que 
l’on ne cherche pas à nous entendre. »
Sylvain Ortigues 
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DOSSIER : GRÈVE

#RendezNousNos4ans !
En deux images, le reclassement des praticiens 

hospitaliers, que chacun connaît par cœur.

1. Un décalage de 4 ans d’ancienneté entre les prati-
ciens hospitaliers nommés avant le 1er octobre 2020 
et les néo-nommés.

2. Une durée de carrière allongée  : 32 ans pour arri-
ver au dernier échelon pour les PH néo-nommés, et 
36 pour toutes les autres… au lieu de 24 h !

Et pourtant, l’hôpital se vide de ses médecins… . 

On notera au passage l’inefficacité flagrante des mesures dites « d’attractivité » de 2017…  

(Données issues des rapports statistiques annuels du Centre National de Gestion, 
nombre de postes de PH occupés)
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DOSSIER : GRÈVE

De multiples actions ont eu lieu, jusqu’à une grève 
des praticiens hospitaliers – grève rendue particuliè-
rement invisible par le plateau haut hivernal COVID 
(impossibilité de manifester suite aux mesures bar-
rières, et surtout présence indispensable des pra-
ticiens hospitaliers dans les établissements). Ces 
actions sont initiées par le SNPHARE et son intersyn-
dicale Avenir Hospitalier/Action Praticiens Hôpital, et 
soutenues par la Conférence des présidents de CME, 
les collectifs (collectif inter-hôpitaux et collectif Santé 
En Danger), et même des syndicats faisant partie des 
organisations syndicales signataires du Ségur.

� Sollicitation « amiable » de la DGOS lors d’une ren-
contre informelle de l’intersyndicale Action Prati-
ciens Hôpital (présence du SNPHARE) et lors des 
réunions du comité de suivi du Ségur et du Conseil 
Supérieur des Professions Médicales, aucune 
réponse ;

� Courriers aux ministre des Solidarités et de la Santé, 
Premier ministre et à la Présidence de la République ;

� Dépôt d’un recours en Conseil d’État contre le 
décret du 28 septembre 2020 par notre intersyndi-
cale et par « Jeunes Médecins » ;

� Demande de recours gracieux de chaque praticien 
hospitalier auprès du CNG à la suite de la réception 
de son arrêté individuel de reclassement (lorsque 
ceux-ci ont été distribués, ce qui n’est pas le cas 
partout) : plus de 8 000 recours arrivés au CNG ; le 
CNG assume de ne pas répondre à ces recours, 
chaque praticien doit donc désormais faire un 
recours auprès du tribunal administratif* ;

� Motions concernant la réforme de la gouvernance 
et la réforme des carrières médicales hospitalières, 
à l’initiative de la Conférence des Présidents de 
CME de CH  plus de 350 motions ont été votées 
dans les CH, CHS et CHU, et remises au ministre 
des Solidarités et de la Santé ;

� Dépôt d’un préavis de grève le 14 décembre 2020 
pour une grève illimitée à partir du lundi 11 janvier 
2021, et demande le 15 décembre 2020 d’un ren-
dez-vous auprès de la Directrice de la DGOS pour 
résoudre la situation avant la grève :

Au minimum, les praticiens hospitaliers attendent une bonification de 4 ans d’ancienneté telle qu’elle a été donnée aux 
plus jeunes. Il s’agirait de créer une « mesure transitoire » complétant le décret du 28 septembre 2020, stipulant que 
les praticiens hospitaliers nommés avant le 1e octobre 2020 bénéficient d’une bonification d’ancienneté de 4 ans (cette 
récupération d’ancienneté avait eu lieu lors de la modification de la grille salariale en 2000).

Au mieux, les praticiens hospitaliers souhaitent une prise en compte des années d’ancienneté « perdues », via l’ap-
plication pour tous les praticiens hospitaliers (quelle que soit leur année de nomination) des article R. 6152-15 et 4. 
6152-17 en vigueur aujourd’hui. Cette mesure pourrait être réalisée dans le cadre d’un chantier « ancienneté » avec la 
Direction Générale de l’Organisation des Soins.

- Pas de réponse de la DGOS ;
- Appel téléphonique d’Olivier Véran le jeudi 7 jan-

vier pour avertir que répondre à cette revendication 
aboutirait à une mesure illégale (!), chiffrage erroné 
de la mesure (plus de 2 milliards d’euros annon-
cés, soit plus de 5 fois le coût réel de la mesure), 
contre-proposition sur un autre sujet du Ségur 
« mais qui ne concernera pas tous les praticiens » 
en échange d’une levée du préavis de grève, refus 
de réunion, demande d’envoi de propositions : 
nous avons envoyé deux courriers (le 7 janvier au 
soir et le 10 janvier), courriers restés sans réponse, 
ni écrite, ni téléphonique ;

- Dans ce contexte, démarche juridique en cours 
pour refus de dialogue social durant le préavis de 
grève et pendant la grève.

� Pétition en ligne : « L’hôpital a besoin de médecins 
et de pharmaciens », qui a recueilli plus de 35 000 
signatures ;

� Courriers collectifs des praticiens hospitaliers à 
leurs parlementaires ; à la suite d’une rencontre 
avec des parlementaires proches du Premier 
ministre, un courrier sous forme de « note tech-
nique » est parvenu directement à Jean Castex 
début mars 2021 ;

� Saisine du Défenseur des droits.

Le refus de tout dialogue social – même pas une réu-
nion en visioconférence ! – au sujet de l’ancienneté 
est inadmissible, et contraire à la loi dans le cadre 
d’une grève. C’est pourquoi le SNPHARE a dû ini-
tier une nouvelle démarche juridique pour « refus de 
dialogue social pendant un préavis de grève » dont, 
à l’heure où nous écrivons ces lignes, nous n’avons 
pas l’issue.

AW

NB  cet article est très largement inspiré de la note technique envoyée
au Premier ministre.
* https://snphare.fr/fr/blog/posts/reclassements-et-recours-au-tribunal-admi-
nistratif
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DIALOGUE SOCIAL

« Le dialogue social
est inexistant aujourd’hui. » 
Emanuel Loeb est l’ancien président de l’ISNI, et est aujourd’hui 
président du syndicat Jeunes Médecins. Il a accepté de revenir 
avec nous sur son parcours syndical, et il répond également à nos 
questions sur le dialogue social, l’avenir du syndicalisme, les rela-
tions entre les syndicats et la justice.

PHARE : Pour quelles raisons vous êtes-vous 
engagé dans la voie syndicale ? 

Emanuel Loeb : J’y suis arrivé un peu par hasard. 
J’ai commencé en m’en-
gageant dans l’associatif 
et puis, au fur et à mesure 
de l’immersion dans le 
milieu de la représentation 
professionnelle, en voyant 
les témoignages de nombreux collègues en souf-
france, une incapacité à faire évoluer le système, j’ai 
essayé de participer pour faire changer un peu les 
choses.

PHARE : Les syndicats n'ont pas toujours une 
image très positive, notamment dans le monde 
médical, comment l'expliquez-vous ?

Emanuel Loeb : Je pense que ce n’est pas propre au 
monde médical. 
Aujourd’hui, il y a une crise de la représentation 
professionnelle qui est liée à l’histoire de ces corps 
intermédiaires, parce qu’en France, la représenta-
tion syndicale est souvent associée à une coloration 
politique et les gens considèrent qu’en adhérant à 
un syndicat, ils exposent leurs opinions politiques 
aux autres. Deuxièmement, pour le corps médical, 
il y a, à l’hôpital, tout un tas d’instances collégiales 
du corps médical comme la CME par exemple, qui 
se présentent comme l’émanation d’une collégialité 

médicale, alors qu’elles ne le sont pas. Cela biaise 
quelque peu les points de vue. Les médecins pensent 
qu’ils sont représentés au sein de la CME, alors que 
celle-ci n’a pas vraiment de statut pour les représen-

ter. Selon moi, ces deux 
éléments expliquent en 
partie, la difficulté qu’ont 
les syndicats à émerger.

PHARE : Quand on 
évoque les modes d'action syndicale, on pense 
souvent en premier lieu à la grève : croyez-vous 
(encore) à l'impact de ce genre d'action ? 

Emanuel Loeb : Selon moi, cela a énormément 
d’impact, ça en a eu par le passé et ça aura toujours 
de l’impact. Lorsque j’étais président de l’ISNI, en 
2012, nous avons engagé un mouvement de grève 
des internes, et de cette mobilisation ont découlé de 
nombreuses mesures en faveur des internes et de 
la communauté médicale : la question du temps de 
travail des internes et des médecins a été réellement 
posée. Il est vrai que la grève se prête assez mal au 
fonctionnement médical, en revanche, la mobilisa-
tion est essentielle, même si elle s’essouffle vite. Il 
faut aussi réussir à faire converger les divergences 
des uns et des autres, ce qui est assez compliqué, 
et surtout, on l’a vu avec le mouvement pour l’hôpi-
tal en 2018/2019 et la création du CIH, ces mobili-
sations n’amènent pas à des prises de paroles des 
structures syndicales représentatives. 

« La grève se prête assez mal au
fonctionnement médical, en revanche 

la mobilisation est essentielle. »

Dialogue social : Acte 2
La judiciarisation : arme syndicale ou 

échec du gouvernement ? 

C omme nous l’avons vu dans le précédent numéro, la notion de dialogue social est 
complètement dévoyée par le gouvernement en place, avec pour conséquences 
une judiciarisation de l’action syndicale. 
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Certaines mobilisations sont dévoyées par des 
structures qui sont clairement anti-syndicalistes, et 
les politiques se servent de ces personnes qui ne 
sont pas représentatives pour évincer les syndicats.

PHARE : Quels sont, pour vous, les modes  
d'action nouveaux/modernes/alternatifs sur les-
quels les syndicats doivent s'appuyer pour faire 
entendre la voix de celles et ceux qu'ils repré-
sentent ?

Emanuel Loeb : Je crois qu’il faut pouvoir allier à 
la fois une force médiatique d’ampleur et en com-
prendre les déterminants, qui vont faire que la com-
munauté va voir au-delà et que toutes les personnes 
concernées vont entendre le message. Il y aurait un 
contrepoids au discours de propagande politique. 
Durant le Ségur de la Santé, nous avons pu constater 
à quel point ce discours 
était puissant: le ministre 
de la Santé et le Premier 
ministre ont fait croire que 
la signature des accords avait été faite avec les syn-
dicats majoritaires, ce qui est totalement faux. Il a 
été impossible pour nous de rectifier cela dans la 
presse, et d’engager un réel contre-feu. Et puis, les 
gens passent à autre chose. D’autre part, je pense 
qu’il faut aussi créer des services qui répondent à 
la demande des professionnels : un accompagne-
ment quotidien pour tous ceux qui auraient besoin 
de nous.

PHARE : Pour un syndicat, mobiliser ceux qu'il 
représente n'est pas toujours facile, selon vous 
les actions de terrain ont-elles un réel impact sur 
les discussions/négociations avec les représen-
tants du ministère ? Selon vous l'action syndicale 
est-elle envisageable en dehors de ce diptyque 
historique ?

Emanuel Loeb : L’éternelle question : comment 
détacher du temps pour l’action syndicale sans for-
cément dériver vers des logiques carriéristes ? Peu 
de personnes peuvent dégager du temps pour rem-
plir des fonctions syndicales, et elles le font parfois 
aux dépens de leur vie personnelle, de leur carrière 
professionnelle. Comment fait-on pour permettre un 
réel engagement syndical, une réelle action syndi-
cale auprès des employés/salariés, tout en rétablis-
sant le totem du dialogue social ? Car il est inexistant 
aujourd’hui. Il faudrait peut-être s’inspirer de ce qui 
se fait outre-Rhin. Il faut savoir que les Allemands 
sont obligés d’adhérer à un syndicat et donc d’y coti-
ser. Cela permet aux syndicats d’avoir des moyens. 
Ce qui nous fait défaut par rapport aux politiques 

« Les actions juridiques font partie 
intégrante du combat syndical. »

c’est le backstage administratif. Nous fonctionnons 
de bric et de broc, ce qui favorise la ploutocratie : les 
syndicats les plus forts sont les syndicats les plus 
riches.

PHARE : Avec Jeunes Médecins à quelles occa-
sions avez-vous actionné le levier juridique ? Pour 
quels résultats ? Pour quelles raisons en êtes-
vous arrivé à ce type d'action ?

Emanuel Loeb : Nous avons actionné le levier juri-
dique trois fois au cours de l’année 2020. La pre-
mière fois, pendant le premier confinement en mars 
2020, nous avions déposé un référé liberté qui visait 
à préciser les modalités du confinement. Il y avait 
une absence complète du dialogue social, sur la 
question de la crise sanitaire entre les représenta-
tions professionnelles et les tutelles. Nous avons 

gagné. Puis, dans le cadre 
du Ségur, Olivier Véran 
nous avait exclus, nous 
avons donc refait un 

référé liberté et nous avons gagné ; la première 
fois au tribunal administratif, ce qui a contraint 
le ministre de la Santé à nous réintégrer au sein 
des discussions. Après la signature, le ministère a 
intégré des discussions qui allaient au-delà des  
seuls protocoles d’accord signés qui visaient claire-
ment à shunter le dialogue social. Nous avons atta-
qué encore une fois et, cette fois, c’est le Conseil 
d’État qui a condamné Olivier Véran à nous réinté-
grer aux groupes de discussion. 

PHARE : L’avenir du syndicalisme passe-t-il par 
les actions juridiques ?

Emanuel Loeb : La justice est une institution fon-
damentale dans un État démocratique et de droit. 
Quand la justice et le Conseil d’État condamnent un 
ministre pour entrave au droit syndical, qui est un 
droit fondamental, c’est étonnant que cela n’ait pas 
de conséquences. Tout cela demande des moyens, 
nous remercions notre avocate Cornélie Durrleman, 
qui nous soutient dans toutes nos actions. Nous 
n’avons pas l’arsenal juridique du ministère de la 
Santé, c’est vrai, mais je pense que oui, les actions 
juridiques font partie intégrante du combat syndical. 

Propos recueillis par Savéria Sargentini
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« La justice est dotée 
d’outils efficaces, permettant  

d’agir rapidement. »

Cornélie Durrleman est avocate en droit public et connaît toutes 
ses branches, notamment celle de la fonction publique et de 
la responsabilité administrative. Elle maîtrise les techniques 
contentieuses devant les juridictions administratives, ce qui 
l’a amenée à représenter le syndicat Jeunes Médecins, puis 
l’union syndicale Action Praticiens Hôpital et le SNPHARE. Elle 
a accepté de répondre aux questions de la rédaction sur la rela-
tion entre les syndicats et la justice, ainsi que sur les leviers à 
disposition pour pouvoir le faire. 

PHARE : Quelles sont les connaissances en 
droit particulières requises pour être avocate 
d'un syndicat ? Cela nécessite-t-il selon vous, 
un engagement particulier ?

Cornélie Durrleman : Disponibilité, compétences, 
conviction, dévouement, loyauté, confidentialité… 
sont les qualités qui font l’essence même du métier 
d’avocat et que je mets au service de tous mes 
clients. Dans le domaine 
de la santé, cela exige de 
connaître le milieu hospi-
talier pour commencer. Il 
faut également avoir des 
compétences en droit 
public et en procédure administrative contentieuse.

PHARE : Dans quelles circonstances un syndi-
cat est-il amené à faire appel à vos services ?

Cornélie Durrleman : Les syndicats font appel aux 
avocats pour mener des actions juridiques devant 
les juridictions, pour répondre aux questions des 
adhérents et pour réfléchir ensemble à leurs objec-
tifs et à la manière de les concrétiser juridiquement.

PHARE : Quels sont les leviers juridiques que 
peut actionner un syndicat ?  

Cornélie Durrleman : Un syndicat peut agir en jus-
tice et il peut mener des négociations collectives 
au niveau national. À travers ses représentants 
dans certaines instances (le conseil supérieur des 

« Un syndicat peut agir en justice,
et il peut mener des négociations
collectives au niveau national. »

personnels médicaux, odontologistes et pharma-
ceutiques — CSPM par exemple), il peut donner 
son avis sur des projets de décret, il peut égale-
ment déposer des préavis de grève.

PHARE : Le dialogue social n'est pas au mieux 
ces derniers temps, pensez-vous que ces leviers 
vont être destinés à être actionnés plus souvent 
à l'avenir ?

Cornélie Durrleman :
Ces derniers temps, nous 
avons été amenés à saisir 
souvent la justice. Il est à 
craindre que cela continue 

au vu des difficultés que les syndicats rencontrent 
à dialoguer avec le gouvernement.

PHARE : On dit souvent que le temps de la jus-
tice est un temps long, qui ne serait pas toujours 
compatible avec l'action syndicale… qu'en pen-
sez-vous ?

Cornélie Durrleman : C’est une vision réductrice 
de l’action syndicale et de la justice. Toute action 
syndicale n’est pas une action coup de poing, et la 
justice sait se montrer rapide, quand nécessaire. 
L’action syndicale s’inscrit dans la durée. Il faut du 
temps pour mener des réformes en profondeur.

Cela exige d’avoir une vision claire sur les objec-
tifs souhaités, et ensuite de pouvoir mener des dis-
cussions et des négociations avec l’ensemble des 
parties concernées. Quant à la justice, elle s’est 
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dotée d’outils efficaces, 
permettant d’agir rapide-
ment. Nous avons pu les 
actionner avec Jeunes 
Médecins. En quelques 
jours, le Syndicat Jeunes 
Médecins a été réintégré 
sur décision du juge du tribunal administratif de 
Paris aux négociations des accords Ségur en juin 
2020. 
En octobre 2020, nous avons réussi, 
devant le Conseil d’État, à intégrer Jeunes  
Médecins et APH aux groupes de travail post- 
Ségur dont ils avaient été exclus. 

« Toute action syndicale n'est
pas une action coup de poing,

et la justice sait se montrer rapide, 
quand nécessaire. »

En novembre 2020, grâce à 
une nouvelle action devant 
le Conseil d’État, nous 
avons en une semaine fait 
réintégrer Jeunes Médecins 
dans la campagne pour les 
élections aux Unions régio-

nales des professionnels de santé (URPS).

Propos recueillis par Savéria Sargentini

PENSEZ À SUIVRE L'ACTUALITÉ SUR LE SITE DU SNPHARE
https://www.snphare.fr

Suivez-nous sur Facebook :
https://www.facebook.com/SNPHARElargi/

Suivez-nous sur Twitter :
https://twitter.com/SNPHARE
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Vocation délégué !

M organa est PH à l’hôpital d’Aix-en-Provence et Matthieu est PH au CH de Saint-
Brieuc. Ils sont tous les deux délégués du SNPHARE, et ils ont accepté de nous 
raconter leur histoire avec le SNPHARE. Ce rôle, parfois méconnu, fait partie 

intégrante de la force d’un syndicat, ils nous racontent comment et pourquoi. Tous deux 
ont été élus au conseil d'administration en mars 2021.

PHARE : Comment avez-vous découvert le 
SNPHARE ? 

Matthieu Debarre : J’étais interne en anesthésie 
à l’hôpital Georges Pompidou, et j’ai rencontré 
Patrick Dassier au bloc de 
chirurgie cardiaque. Au 
cours d’une discussion, il 
m’a parlé du SNPHARE. 
Plus tard, lorsque je suis 
devenu PH, je me suis 
vraiment intéressé à la question syndicale, et je 
me suis rappelé de lui et du SNPHARE. Cette ren-
contre a été le déclencheur de mon engagement, 
des années plus tard, un peu par hasard. 

Morgana Jeantieu : J’ai découvert le SNPHARE 
grâce à mon collègue Frédéric Bourgeois, qui 
est retraité aujourd’hui, mais qui était délégué du 
SNPHARE à l’époque. Je suis PH depuis 2012 et 
j’ai débuté à l’hôpital d’Aix en 2016, j’ai adhéré au 
SNPHARE cette année-là. C’est lui qui m’a parlé 
du syndicat et de ses actions, il m’a mis le pied à 
l’étrier. 

PHARE : Depuis combien de temps êtes-vous 
délégué du SNPHARE et pourquoi avez-vous 
fait ce choix ? 

Matthieu Debarre : Je suis délégué depuis 2018, 
j’avais adhéré au SNPHARE en 2015. À l’époque, 
il y avait un conflit avec la direction de l’hôpital 
de Saint-Brieuc et j’étais un peu seul face à tout 
ça. J’ai donc contacté le CA qui, compte tenu de 
mon engagement et de mon investissement, m'a 
proposé d’être délégué pour pouvoir mener cette 
action locale sereinement. L’idée était d’avoir 
les bons arguments dans ce conflit pour pouvoir 
défendre les collègues, car sans appui syndical 
c’est beaucoup plus compliqué, surtout dans ce 
genre de conflits. J’ai toujours été intéressé par 
la défense des autres et par la chose syndicale en 
elle-même, mais je dirais que c’est à ce moment-là 
que l’aventure a véritablement démarré. 

Morgana Jeantieu : Je me suis rendu compte 
qu’il y avait énormément de PH au sein de mon 
service qui n’étaient pas au courant des choses 

basiques : les astreintes, 
les récup, le décompte du 
temps de travail, le statut. 
Je ressentais un besoin 
d’information venant des 
collègues, et je me suis dit 

que ça pouvait vraiment être utile de devenir délé-
guée. Je pense qu’il est primordial, lorsque l’on est 
PH, d’avoir de l’aide et des informations vérifiées, et 
le délégué est là pour ça. Plus personnellement, j’ai 
toujours été très organisée, je n’aime pas subir les 
choses et je tente toujours de comprendre. Je vou-
lais être actrice dans mon métier, et pas seulement 
absorber des informations sans réagir. 

PHARE : Quel est votre rôle au quotidien en tant 
que délégué syndical ? 

Matthieu Debarre : Je crois que le rôle premier 

« Je voulais être actrice dans mon 
métier, et pas seulement absorber

des informations sans réagir. »
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du délégué est de relayer la parole du syndicat : 
le contenu des newsletters par exemple. Il faut 
essayer d’être didactique, de faire du « tri » pour 
parvenir à intéresser les gens. Il faut également 
informer les collègues en leur parlant, ce qui n’est 
pas toujours facile. Il faut du temps. Il y a un rôle 
de défense aussi et un rôle d’écoute : certains col-
lègues ont des conflits avec la hiérarchie, certains 
sont en demande d’informations statutaires et nous 
sommes là pour faire le lien, pour aller à la pêche 
aux infos et les aider à ce niveau-là. Par exemple : 
il y a eu des rappels de salaire sur des astreintes 
dites surpayées dans 
mon hôpital, ils se ser-
vaient sur les feuilles de 
salaire à coup de 500 
ou 1 000 euros. À l’époque j’étais déjà étiqueté 
SNPHARE, donc les collègues sont venus me voir, 
et je me suis renseigné avec les autres membres 
du CA. Il s’est avéré que ce n’était effectivement 
pas normal, j’ai prévenu la direction des affaires 
médicales et ces prélèvements se sont arrêtés. 
 
Morgana Jeantieu : Informer les collègues dans 
un premier temps et faire le relai également avec 
l’administration. Certains PH qui travaillent dans 
d’autres hôpitaux m’ont contactée pour des fins 
de contrat, etc. J’ai commencé à communiquer en 
tant que déléguée sur le temps additionnel TTA de 
jour et de nuit. J’ai fait des recherches grâce au 

SNPHARE, et une fois que j’avais tous les textes 
nécessaires, je me suis présentée devant la com-
mission des affaires médicales, je leur ai dit que 
j’étais déléguée : et grâce à ça, deux mois plus 
tard, c’est passé à la CME. Donc le délégué a une 
réelle crédibilité, ce qui permet aux collègues de 
pouvoir nous solliciter via le syndicat qui est un 
organisme officiel.

PHARE : Comment le SNPHARE vous aide dans 
votre mission ?

Matthieu Debarre : Les 
membres du CA sont 
toujours à l’écoute. Ils 
nous répondent toujours, 

quel que soit le sujet. En cas de problème, il faut 
les contacter sans hésiter en tant que délégué. Ils 
sont des « mines d'or » d'informations. Ils savent 
toujours vers qui se tourner pour avoir les bonnes 
informations. Ce sont des personnes qui ont envie 
d'aider les autres et qui n'hésitent pas à le faire. Ils 
ont de l'expérience et en font profiter les délégués 
sur le terrain pour avoir le plus d'impact possible 
sur tous les sujets qu'on peut imaginer.

Morgana Jeantieu : J’ai toujours pu compter sur 
le CA, leur poser toutes les questions nécessaires. 
Ils sont de très bon conseil. Ils ont un véritable 
rôle de lien, de transmission, car ils ont de l’expé-

« Sans les syndicats, c'est la porte 
ouverte à toutes les dérives.  »
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rience sur tous les sujets qui concernent directe-
ment les PH.

PHARE : Les PH ont été en grève pendant plus 
d’un mois, la mobilisation s’est organisée un 
peu partout en France, comment avez-vous 
géré et appréhendé cette période dans votre 
établissement ?

Matthieu Debarre : J’ai commencé à parler du 
reclassement des PH très rapidement autour 
de moi. J’ai essayé de faire passer des flyers 
de manière synthétique, pour attirer l’attention 
des gens sur le sujet et ne pas donner l’impres-
sion d’être trop pressant. Saint-Brieuc n’est 
pas un hôpital qui se mobilise d’habitude, mais 
cette fois-ci le sujet a été mobilisateur. Quand on 
explique clairement ce que cette réforme entraîne, 
ceux que j’entendais dire que les « syndicats ne 
servaient jamais à rien » sont revenus sur leurs 
propos et ont compris l’importance des syndicats, 
des représentants syndicaux. J’ai beaucoup com-
muniqué via la CME où je suis élu.

Morgana Jeantieu : J’ai transmis toutes les infor- 
mations du SNPHARE au fil de l’eau, je suis allée 
discuter avec les collègues et j’ai communiqué par 
mail également avec eux. La grève a mobilisé pas 
mal de monde au sein de mon hôpital, ce qui est 

assez rare à Aix. Ce sujet est vraiment rassem-
bleur et les collègues étaient en demande d’infor-
mations par rapport à cela.

PHARE : Que diriez-vous à un collègue qui 
hésite à se lancer dans l’aventure syndicale ?

Matthieu Debarre : Les syndicats ont fait que 
nous ne soyons pas « esclaves » de notre travail 
aujourd’hui. Ils sont et resteront toujours utiles, 
car nous n’aurions rien du tout sans eux. Sans 
les syndicats, c’est la porte ouverte à toutes les 
dérives. C’est une grande famille bienveillante, 
toujours aidante, à l’écoute des autres : il ne faut 
surtout pas hésiter à les rejoindre pour participer 
à l’entraide entre tous.

Morgana Jeantieu : On peut toujours avoir besoin 
des conseils de son syndicat. L’aide morale et 
logistique est réelle. Je dirais que l’hôpital a plus 
que jamais besoin de gens qui le défendent, et 
nous avons besoin de tout le monde pour ça, alors 
sautez le pas !

Propos recueillis par Savéria Sargentini
 
 
 

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU SNPHARE 2021

Après l’assemblée générale du 12 mars 2021, qui a eu lieu en visio conférence, le SNPHARE a élu  
son nouveau conseil d’administration. Tous ses membres sont toujours aussi motivés pour assurer

La défense de l’hôpital public et de ses praticiens. 

Bienvenue aux deux nouveaux administrateurs : Morgana Jeantieu et Matthieu Debarre.
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Le Ségur à l’heure
des travaux pratiques…

À propos du Ségur de la Santé, la rédaction se devait de revenir sur l’évolution des 
statuts de PH et de contractuel, le concours national de praticien hospitalier, le 
recrutement et la gouvernance. Ces sujets ont été abordés dans les discussions 

depuis juillet 2020, mais ils vont être à nouveau soumis à l’arbitrage ministériel. 

Le Ségur comportait 4 piliers :

� Carrières et rémunérations
� Financement
� Simplification de la gouvernance
� Territoires

Le protocole d’accord du Ségur sur les carrières et 
rémunérations a pris à son compte les thématiques 
sur lesquelles des « négociations » avec les organisa-
tions syndicales avaient débuté en 2019. C’est une 
des raisons pour laquelle notre intersyndicale a exigé 
de participer au comité de suivi du Ségur – et il a fallu, 
pour cela aussi, aller au tribunal pour faire entendre 
raison au ministère (Conseil d’État, 19 octobre 2020).

Des textes : lois, ordonnances, décrets sont en train 
de paraître, et donc soumis encore à des arbitrages 
du ministère. Vont donc être décrites ici les princi-
pales lignes des sujets déjà travaillés depuis juillet 
2020 : évolution des statuts de PH et de contractuel, 
concours national de praticien hospitalier et recrute-
ment, gouvernance.

STATUT DE PH

l  Les statuts de PH temps plein et temps partiel évo-
luent vers un statut unique de PH : exit les temps 
pleins et les temps partiels, nous serons tous PH 
avec une quotité de temps variable : 50 à 100 %. 
Ce nouveau format ouvre un accès large à l’exer-
cice mixte intra- et extra-hospitalier, et correspon-
drait notamment à une attente des plus jeunes. 

Dans ce cadre, ont été travaillés :
-  La clause de non-concurrence pour l’activité 

extra-hospitalière ;
-  L’ouverture des droits à activité libérale intrahospi-

talière à certains praticiens non « temps plein » et 
sa localisation (hôpital d’affectation, GHT) ;

-  Les modalités des activités d’intérêt général (qui ne 
devraient pas subir de modification) ;

-  La création des valences non-cliniques.

l  Outre la revalorisation « Ségur » de l’IESPE, 
diverses primes évoluent ou voient le jour :

-  La prime d’exercice territoriale est revue à la hausse ;
-  Une prime de solidarité territoriale est créée : il 

s’agit en fait de l’« autorisation » de pouvoir tra-
vailler au-delà d’un temps plein dans d’autres éta-
blissements : du TTA externe, en quelque sorte… 
rémunéré de manière probablement juteuse, inci-
tant à une course à l’échalote au mépris de la santé 
au travail des praticiens.

l  Quelques avancées sociales concernant la paren-
talité et les congés annuels dans le cadre des 
congés maladie ont été inscrites dans le décret (cf. 
page 17, article sur les avancées sociales).

Les réunions ont davantage été des discussions 
autour de décisions déjà prises par le ministère que 
des négociations, les demandes mêmes issues de 
l’ensemble des intersyndicales n’étant pas retenues. 
En outre, et nous l’avons fait remarquer de manière 
vigoureuse et itérative, les vrais sujets de l’attractivité 
de la carrière hospitalière ont été soigneusement évi-
tés : temps de travail et ses modalités de décompte ; 
permanence des soins : 24 h = 5 DJ, rémunération, 
prise en compte de la pénibilité ; formation… 

Il s’agit donc d’avancées insuffisantes, sinon 
dangereuses et non attractives.

C’est la raison pour laquelle le décret présenté au 
CSPM a reçu un avis défavorable de l’ensemble 
des représentants des PH de notre intersyndicale – 
donc majoritaire – les autres intersyndicales ayant 
approuvé ces mesures.

CONCOURS DE PRATICIEN
HOSPITALIER ET RECRUTEMENT

l  Toutes les représentations syndicales de praticiens 
hospitaliers ont réaffirmé la nécessité du maintien 
d’un concours, national, présentiel, et d’une nomi-
nation nationale des praticiens.
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l  Les évolutions sont principalement des simplifi-
cations, en lien avec l’évolution des technologies. 
Des groupes de travail organisés par le Centre 
National de Gestion sont en cours : il s’agit d’ac-
célérer l’accès au concours de PH dès la sortie de 
l’internat, de supprimer le concours de type 2, de 
faciliter les recrutements « au fil de l’eau ».

STATUT DE PRATICIEN CONTRACTUEL

Le statut de contractuel devient un statut « unique »… 
mais divisé en quatre catégories ! Il permettra l’exer-
cice à l’hôpital de la 
« vacation » au futur- 
ex-statut de praticien cli-
nicien, en passant par le 
poste en attente de passer 
le concours de PH ou de 
remplaçant. Exit les échelons, à ces quatre catégo-
ries correspondent des rémunérations qui ont cha-
cune des bornes minimales et maximales, qui seront 
directement négociées par chaque praticien avec 
l’employeur. Nous sommes bien dans l’évolution 
ultralibérale de l’hôpital public…

GOUVERNANCE

C’est une des grandes attentes des praticiens : une 
remédicalisation de la gouvernance, c’est-à-dire une 
restitution des décisions des organisations médi-
cales aux professionnels de santé. Le Ségur devait 
tirer les leçons de la première vague COVID : l’une 
des principales caractéristiques du début de la pan-
démie, c’est la réorganisation de l’hôpital de manière 
ultra-rapide et terriblement efficiente pour la prise en 
charge d’un afflux de patients.

« C’est une des grandes attentes
des praticiens : une remédicalisation 

de la gouvernance »

Malheureusement, l’orientation de la réforme de la 
gouvernance n’en prend pas le chemin : il s’agit de 
renforcer les GHT et leurs commissions médicales 
de groupement (CMG), au détriment des établis-
sements ; la médicalisation de la gouvernance est 
réduite à l’augmentation de la participation du seul 
président de la CME/CMG dans les décisions. Cette 
réforme ne marquera pas l’arrivée de la démocratie 
dans l’hôpital : pas d’espace de dialogue social local 
pour les médecins (pourtant promis il y a quelques 
mois), pas d'élection des chefs de pôle et de service 

« Le statut de contractuel devient
un statut « unique » … mais divisé

en quatre catégories »

par les praticiens du service. Il ne restera comme 
véritable progrès que la réhabilitation des services, 
qui avaient « disparu » depuis la loi HPST. Ces déci-
sions sont inscrites dans un projet parlementaire de 
loi (PPL) « Rist » et dans une ordonnance, qui a été 
retoquée à deux reprises de manière unanime par 
les organisations représentatives des praticiens au 
Conseil Supérieur des Professions Médicales, alors 
qu’il est approuvé à l’unanimité par les représentants 
de la gouvernance… il devrait y avoir de quoi s’in-
terroger, non ?

En bref… des évolutions 
qui ne sont absolument 
pas à la hauteur du Ségur, 
lequel devait tirer des 
enseignements de la créa-
tion et du fonctionnement 

des « hôpitaux COVID » de la première vague. Des 
praticiens dont on ne prend pas en compte l’avis. 
Pire encore, la déconnexion entre le ministère et le 
terrain est telle que, à notre sens, l’orientation qui est 
prise va continuer à vider l’hôpital public de ses pro-
fessionnels de santé au lieu d’améliorer nos condi-
tions de travail avec les patients et en équipe.

Dernière minute : deux ordonnances sont parues 
au Journal Officiel le 17 mars, concernant la gou-
vernance et le statut 1.

AW

1  - à consulter ici : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORF-
TEXT000043261466 et ici https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORF-
TEXT000043261453

Les propositions du SNPHARE sont dans le livre blanc 
du Ségur « L’hôpital demain » et sur sa plate-forme : 
https://snphare.fr/fr/blog/posts/demain-lhopital---
le-livre-blanc-du-snphare-et-la-trahison-du-segur-
de-la-sante

Il serait bien qu’un jour (le plus tôt possible), certains 
s’y intéressent réellement.
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Quelques avancées sociales…

L e dernier trimestre 2020 a vu quelques avancées sociales pour les praticiens 
hospitaliers. Il s’agit pour la plupart d’une extension de mesures données aux 
fonctionnaires : soit les PH sont embarqués dans ces décrets, soit des décrets 

modificatifs sont prévus. Tous ces textes nous ont été présentés au Conseil Supérieur 
des Professions Médicales, nous allons parler ici : du « congé proche aidant », du don de 
jours aux parents endeuillés, de l’amélioration des modalités de disponibilité pour élever un 
enfant, du report des congés annuels en cas d’arrêt maladie.

CONGÉ PROCHE AIDANT 1

Qui est concerné ?

Tous les personnels médicaux des établissements 
publics de santé c’est-à-dire tout praticien, statutaire 
ou contractuel, hospitalier ou hospitalo-universitaire .

Dans quelles circonstances ? 

Handicap ou perte d’autonomie d’une particulière 
gravité auprès d’un proche (conjoint, concubin, 
partenaire pacsé, ascendant, descendant, enfant 
à charge, collatéral jusqu’au 4e degré, ascendant/
descendant/collatéral jusqu’au 4e degré du conjoint/
concubin/partenaire pacsé, « personne âgée ou han-
dicapée avec laquelle il réside ou entretient des liens 
étroits et stables et à qui il vient en aide de manière 
régulière et fréquente, à titre non professionnel, dans 
les actes et activités de la vie quotidienne »).

Combien de temps ?

3 mois renouvelables, dans la limite d’un an sur toute 
la carrière, selon la ou les modalités suivantes :

�  Pour une période continue ;
� Pour une ou plusieurs périodes fractionnées,

chaque période durant au moins une journée ;
� Sous la forme d’un temps partiel.

Quelle démarche ?

l  Première demande  au chef d’établissement :
� Au moins un mois avant le début du congé ;
� Dates prévisionnelles du congé et modalités d’uti-

lisation (cf. supra) : ces dates et modalités sont 
modifiables par le praticien avec un préavis d’au 
moins 48 heures ;

1 -https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042637233

� Pièces justificatives de la demande de congé :
� Déclaration sur l’honneur du lien familial avec la 

personne aidée ;
� Déclaration sur l’honneur de l’absence de recours 

préalable à ce congé, ou le cas échéant durée pen-
dant laquelle ce congé a déjà été utilisé ;

� Dans le cas du handicap : copie de la décision d’un 
taux d’IPP > ou = à 80 % ;

�  Dans le cas de la perte d’autonomie : copie de la 
décision d’attribution de l’allocation personnalisée 
d’autonomie.

l  En cas de renouvellement : demande 15 jours 
avant le terme du congé.

l   En cas d’urgence : les délais pour débuter ou 
renouveler la demande sont réduits à néant et la 
justification du motif est communiquée sous huit 
jours au chef d’établissement ; les motifs d’ur-
gence reconnus sont :

� Dégradation soudaine de l’état de la santé de la 
personne aidée ;

� Situation de crise nécessitant une action urgente 
du proche aidant ;

� Cessation brutale de l’hébergement en établisse-
ment dont bénéficiait la personne aidée.

Le chef d’établissement peut-il refuser ce congé ?

En théorie, oui, mais c’est peu probable en pratique.

Le praticien peut-il interrompre le congé ?

Oui, dans les circonstances suivantes :

� décès de la personne aidée ;
� admission de la personne aidée dans un établis-

sement ;
� diminution importante des ressources du praticien ;
� recours à un service d’aide à domicile ;
�   congé proche aidant pris par un autre proche de 

la famille ;
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� et lorsque l’état de santé du praticien le nécessite.

Le délai de prévenance est de 8 jours en cas de 
décès de la personne aidée. Dans les autres cas, 
le praticien avertit le chef d’établissement au moins 
quinze jours avant la date prévue d’interruption du 
congé.

Quelle rémunération ? 

Aucune ; en revanche, vous bénéficiez d’une alloca-
tion (décret 2020-1208 du 1er octobre 2020)… confi-
dentielle : 43,83 à 53,08 euros par jour, 22 jours par 
mois.

Quelles conséquences pour le poste du praticien ?

« Le praticien titulaire reste affecté dans son emploi 
et le praticien recruté au titre d’un contrat conserve 
le bénéfice de son engagement ou de son contrat 
pendant la durée de son congé de proche aidant. »

Notre avis :

Ce texte a été voté à l’unanimité (représenta-
tion des organisations syndicales et du collège 
« employeurs ») ; si la compensation financière est 
assez discrète, la possibilité d’interrompre ou de 
modifier les modalités de son activité dans un délai 
très court, sans perdre son poste, est un gain social 
indiscutable.

DON DE JOURS AUX PARENTS ENDEUILLÉS

Le décret est paru le 9 mars 2021 2. Il donne la pos-
sibilité à chaque praticien de donner des jours de 
congés à un collègue dont l’enfant de moins de 
vingt-cinq ans est décédé. La demande de don doit 
être faite par le collègue (qui n’est pas forcément un 
praticien) concerné, et est limitée au total (cumul de 
dons) à quatre-vingt-dix jours, à prendre de manière 
continue ou fractionnée dans l’année qui suit le 
2 - https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043231977

décès. Pendant ce temps, le collègue est rémunéré. 
Le donateur doit conserver au minimum 4 semaines 
de congés par an.

REPORT DES CONGÉS ANNUELS  NON PRIS EN 
CAS DE CONGÉ MALADIE

Il s’agit d’un combat du SNPHARE, porté par notre 
ancien président Michel Dru et enfin gagné : les 
congés annuels non pris en cas de congé maladie 
seront désormais reportés, dans la limite de quatre 
semaines, à compter de quinze mois après la date de 
reprise – et, en cas de non-reprise, ils seront indem-
nisés. Cette disposition sera effective dès la parution 
de ce nouvel article R 6152-35-3 au Journal Officiel.

DISPONIBILITÉ POUR ÉLEVER UN ENFANT
ET CONGÉ PARENTAL

Il s’agit de l’extension de mesures qui ont été don-
nées pour les fonctionnaires dans le décret no 2020-
529 du 5 mai 2020. Dès la parution de ce décret, 
le SNPHARE avait demandé à notre intersyndicale 
d’agir auprès de la DGOS pour étendre cette mesure 
aux praticiens hospitaliers : cela devrait être chose 
faite… dès parution de la modification du décret de 
PH.

Dans le cadre du congé parental :

l  Le praticien conserve désormais ses droits à 
l’avancement d’échelon.

l  Dans le cas de naissances multiples, le congé pa- 
rental peut être prolongé jusqu’à l’entrée à l’école 
maternelle des enfants.

l  Dans le cas de naissances multiples > 3 enfants ou 
d’arrivée simultanée de trois enfants dans le cadre 
de l’adoption, le congé parental peut être prolongé 
jusqu’au sixième anniversaire du plus jeune enfant.

Dans le cadre de la disponibilité pour élever un 
enfant :

� L’âge plafond de l’enfant passe de 8 à 12 ans (et 
pas de limite d’âge dans le cas d’un enfant lourde-
ment handicapé) ;

� La durée maximale de la disponibilité passe de 
deux à trois années, renouvelables dans la limite 
d’une durée totale de neuf années ;

� Le temps passé en disponibilité est pris en compte 
dans l’avancement, dans la limite de cinq années.

AW 
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Le Service d’Accès aux Soins
(SAS) : comment et pourquoi ?

C oordination, entraide et désengorgement des urgences : le SAS a été pensé pour 
atteindre ces objectifs. Le Dr Anouar Ben Hellal fait le point dans PHARE sur ce 
dispositif, sa naissance et la situation qui l’a engendré. 

POURQUOI LE SAS ?

L’évolution actuelle de la demande de soins non 
programmés porte autant sur une augmentation de 
volume que sur sa nature. En ce qui concerne l’acti-
vité, les chiffres parlent d’eux même, plus de 20 mil-
lions de passages par an aux services d’accueil des 
urgences et plus de 30 millions d’appels au SAMU 
par an au niveau national. Quant à la nature des 
soins, les missions assurées par les structures d’ur-
gence se sont décentrées vers la prise en charge des 
complications des pathologies chroniques et des 
problématiques médico-sociales. En effet, le rapport 
du Pr Steg 1 a conditionné depuis 1993 l’évolution de 
la médecine d’urgence par ses grandes orientations, 
qui portaient notamment sur la professionnalisation 
médicale aux urgences, sur l’organisation de la régu-
lation médicale, sur les « synergies » et échanges 
entre l’activité intra- et extrahospitalière, sur l’évalua-
tion de la qualité des soins et sur la qualité de la for-
mation des médecins. Vingt ans plus tard, le nombre 
de patients vus aux urgences est passé de 7 millions 
en 1992 à plus de 20 millions en 2017. L’activité des 
SAMU a suivi la même évolution. Le nombre et la 
nature de la demande de soins non programmés ont 
évolué, tant pour des raisons sociétales que pour 
des raisons de démographie médicale qui impacte la 
médecine de ville. 

Comme le précise le rapport Cohen 2, les missions 
assurées par les structures d’urgence se sont décen-
trées vers la prise en charge des complications des 
pathologies chroniques et vers des problématiques 
d’ordre médico-sociales de plus en plus prégnantes. 
Ce constat ne doit pas être subi comme une fata-
lité, les structures d’urgence ne peuvent pas conti-
nuer à être une orientation par défaut. Les acteurs 
existent, ils sont de tous horizons : personnels de 
l’hôpital, médecins et soignants de ville, structures 

1 - Steg A (1993) Commission nationale de restructuration des urgences 
(CNRU) : Rapport sur la médicalisation des urgences. CNRU, Paris.

2 - Cohen L, Génisson C, Savary RP (2017) Sénat : Rapport d’information 
no 685 : Les urgences hospitalières, miroir des dysfonctionnements de notre 
système de santé. https://www.senat.fr/rap/r16- 685/r16-6851.pdf

médicosociales, réseaux de soins, hospitalisation à 
domicile (HAD). Une démarche collaborative entre la 
médecine de ville et l’aide médicale urgente (AMU) 
est plus que jamais une impérieuse nécessité. Les 
objectifs du SAS visent, par un travail de coordination 
multi-disciplinaire, à éviter les ruptures de parcours 
des patients complexes, à favoriser le maintien à 
domicile et à réorienter les patients vers la ville après 
un recours à l’hôpital. 

C’EST QUOI LE SAS ?

Le SAS a été annoncé le 9 septembre 2019 par le 
ministère de la Santé comme une mesure du Pacte de 
refondation des urgences. Ce service doit répondre à 
la demande de soins vitaux, urgents et non program-
més, et doit offrir à chaque territoire une prise en 
charge plus lisible et coordonnée entre la ville et l’hô-
pital. Accessible partout en France et à toute heure, 
le SAS doit permettre à tous les patients de disposer 
d’une réponse à toute demande de soins. L’objectif 
est de définir un nouveau service d’orientation et de 
guidage dans le système de santé, simple et acces-
sible à tous. Le SAS permettra dans cette nouvelle 
organisation, à toute personne ayant un besoin de 
santé urgent ou n’ayant pas de médecin traitant dis-
ponible et nécessitant un soin non programmé d’ac-
céder à distance, de manière simple et lisible, à un 
professionnel de santé. Celui-ci pourra lui fournir un 
conseil ou une orientation selon son état vers une 
consultation non programmée en ville ou à l’hôpital, 
vers un service d’urgence ou déclencher une inter-
vention d’un service mobile d’urgence et de réani-
mation ou de toute autre équipe pré-hospitalière. Le 
SAS est fondé sur un partenariat étroit et équilibré 
entre les médecins de ville et les professionnels de 
l’urgence hospitalière des SAMU, en lien avec les 
services de secours. Il repose sur une régulation 
commune des appels pour prendre en charge les 
urgences et les demandes de soins non program-
més. Pour cela, il associe la régulation médicale du 
SAMU et une régulation territoriale libérale adossée 
à une plateforme digitale.
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Ce service ne doit surtout pas venir en substitution 
de l’accès au médecin traitant ou des organisations 
territoriales qui se mettent en place comme les CPTS  
(communautés professionnelles territoriales de santé) 
pour la gestion des soins non programmés, il doit 
être un complément.

DISCUSSION : LE SAS EST-IL SUFFISANT
POUR AMÉLIORER L’ACCÈS AUX SOINS

NON PROGRAMMÉS ?

L’objectif de la démarche doit être plus large car il 
est fondamental d’améliorer le parcours du patient 
en luttant contre les ruptures de parcours. Savoir 
gérer le parcours de soins en amont et en aval de 
l’hôpital est un axe de travail fondamental. La vision 
des parcours de soins doit s’inscrire dans une prise 
en charge coordonnée en réseau :

� Réseaux médico-sociaux ;
� Réseaux gériatriques ;
� Réseaux psychiatriques ;
� Réseaux soins palliatifs ;
� Réseaux handicap ;
� Réseaux patients complexes et consultations
  spécialisées.

En lien direct avec le SAS, la création d’une plate-
forme territoriale d’appui semble indispensable. En 
effet, l’idée étant de mettre à disposition des soi-
gnants de ville une plateforme territoriale d’appui 
chargée de faciliter la coordination des différents 
acteurs des filières de soins. Dans ce cadre, les 
notions d’anticipation et de temporalité sont essen-
tielles. Centré sur la pertinence du parcours de soin, 
le SAS doit ambitionner d’intégrer une plateforme 
de coordination ville–hôpital qui travaille en étroite 
collaboration avec le pôle de l’urgence de chaque  
établissement de soins, et les médecins et soignants 
libéraux du département autour de quatre principaux 
objectifs : 

�  Éviter les ruptures de parcours des patients com-
plexes. 

�  Favoriser le maintien à domicile. 
�  Réorienter les patients ne nécessitant pas une hos-

pitalisation vers des prises en charge en ville et/ou 
médico-sociales.

�  Stabiliser à terme le nombre de recours aux 
urgences.

Cette dynamique correspond à un travail de coordi-
nation multidisciplinaire qui consiste à passer d’une 
organisation fonctionnelle des soins, construite  
 

Sites pilotes retenus pour préfigurer le SAS

RÉGIONS TERRITOIRES

38 - Isère
Auvergne-Rhône-Alpes

Bourgogne-Franche-Compté

Bretagne

Centre-Val de Loire

Grand-Est

Hauts-de-France

Île-de-France

Normandie

Nouvelle Aquitaine

Martinique
La Réunion

Occitanie
Pays-de-la-Loire

57 - Moselle

29 - Finistère

78 - Yvelines

33 - Gironde

73 - Savoie

80 - Somme

76 - Le Havre

36 - Indre

972 - Martinique

31 - Haute-Garonne

69 - Rhône

59 - Nord

35 - Ille-et-Vilaine

974 - La Réunion

86 - Vienne

21, 58 - Côte d'Or & Nièvre

75, 92, 93, 94 - Paris et petite couronne

16 - Charente

37 - Indre-et-Loire

50 - Manche

44 - Loire-Atlantique
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Déploiement du SAS sur le territoire

autour d’une spécialisation disciplinaire à une coor-
dination pluripartenariale, plurisectorielle et pluri- 
professionnelle.

DES QUESTIONS QUI SUBSISTENT…

Il est difficile à ce stade de déploiement de se faire 
une idée précise du fonctionnement du Service  
d’Accès  aux  Soins. Chaque département étant  
différent en offre de soins, l’organisation sur chaque 
territoire sera différente, le véritable challenge du 
SAS sera de savoir comment fédérer tous les acteurs 
de soins d’un territoire. Le SAS ne doit pas être une 
« fausse bonne solution ». Sans implication forte de 
chaque acteur, les difficultés de prise en charge des 
patients nécessitant des soins non programmés 
perdureront.
Le SAS se déploie et couvrira 40 % du territoire 
cette année, néanmoins beaucoup de questions 
subsistent :
�  Les financements seront-ils à la hauteur des pro-

jets ?
�  Les ressources matérielles et humaines seront-elles 

en adéquation avec les nouvelles organisations ?
�  Le SAS peut-il améliorer les problématiques de 

désertification médicale ?

�  Le manque de praticiens à l’hôpital, comme en ville 
n’est-il pas une limite à la prise en charge coordon-
née des patients ?

Le recours à l'hospitalisation en filière gériatrique, 
psychiatrique, de patients complexes etc., peut faire 
partie du parcours de soin, quand cela est néces-
saire. Cette disponibilité se heurte à la politique de 
réduction drastique des lits d'hospitalisation.  

L’attente est grande, les praticiens à l’hôpital comme 
en ville, quelles que soient leurs spécialités, sont 
attachés à des parcours de soins pertinents et coor-
donnés avec une prise en charge légitime de qua-
lité et de sécurité pour les patients qu’ils soignent. 
Leur investissement sera sûrement à la hauteur de 
leur conviction. Le financement du SAS et des plate-
formes territoriales d’appui doit être en adéqua-
tion avec l’attente des professionnels comme des 
patients, sous peine d’être une « mesure de plus » 
sans moyens.

Anouar BEN HELLAL,
Secrétaire Général Adjoint SNPHARE

CALENDRIER

DE DÉPLOIEMENT

DU SAS

Vingt-deux sites pilotes ont 
été retenus pour préfigurer
le service d’accès aux soins. 
L’expérimentation
a débuté dès janvier 2021 
pour s’étendre jusqu’au 
dernier trimestre 2021.
Elle permettra de définir
les modalités de la générali-
sation du SAS sur l’ensemble 
du territoire avec tous
les acteurs du système
de santé.
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POUR LA PETITE HISTOIRE…

Depuis la création du statut de Praticien Hospitalier 
en 1984, les modalités de recrutement des PH n'ont 
cessé d'évoluer. 

Le terme de « concours » n'est en fait guère approprié 
à cette épreuve puisqu'il n'y a pas un nombre limité 
de candidats à admettre et qu'il s'agit en fait d'ac-
cepter (ou pas) d'inscrire les candidats sur une liste 
d'aptitude aux fonctions 
de Praticiens Hospitaliers. 
Une fois inscrit sur la liste 
d'aptitude le candidat a 
4 ans pour postuler sur un poste de PH publié au 
Journal Officiel. Il y a actuellement deux publica-
tions annuelles des postes vacants. C'est le Centre 
Nationale de Gestion (CNG) qui organise à la fois le 
concours mais également les deux tours de recrute-
ment par an, l'un au printemps, l'autre à l'automne.

Pendant longtemps une épreuve écrite de contrôle 
des connaissances était imposée à la majorité des 
candidats qui n'avaient pas été assistants chefs de 
clinique hospitalo-universitaires, ces derniers « privi-
légiés » n'ayant que l'épreuve orale à passer. À cette 
époque les candidats connaissaient d'avance la 
composition de leur jury et il était de bon ton qu'un 
chef de service souhaitant soutenir son « poulain » 
passe un coup de téléphone à l'un des membres du 
jury ! O tempora, o mores ! Les modalités du concours 
ont été modifiés à plusieurs reprises.

ET AUJOURD'HUI ? 

Actuellement le candidat n'est pas informé de la 
composition de son jury (donc plus de possibilité du 
petit coup de piston par téléphone) et les membres 
du jury doivent jurer sur l'honneur ne pas avoir de 
conflit d'intérêt avec les candidats qu'ils doivent 
auditionner. 

« Les modalités du concours ont été 
modifiés à plusieurs reprises. »

Le concours de Praticien
Hospitalier, since 1984

T out ce qu’il faut savoir sur le concours de praticien hospitalier est dans ce papier !  
C’est Raphael Briot, administrateur du SNPHARE, revient pour vous sur cet examen 
qui ne ressemble pas vraiment à un concours en réalité… Entre histoire et actualité, 

le concours de praticiens hospitalier est disséqué et expliqué !

Chaque jury est composé de quatre personnes (2 
PH et 2 Hospitalo-Universitaires) tirés au sort parmi 
les praticiens titulaires de la spécialité. Il peut y 
avoir plusieurs jurys de 4 personnes pour un même 
concours dans une discipline drainant des cen-
taines de candidats (Anesth-Réa ; Médecine d'Ur-
gence ; Médecine Polyvalente ; …) Si l'épreuve écrite 
a été supprimée en 2007, il subsiste encore pour 
certains candidats une épreuve orale de contrôle 
des connaissances. Les candidats devant plan-
cher sur un cas clinique à présenter oralement 

devant le jury sont ceux 
inscrit au concours dit de 
« type II » réservé aux can-
didats qui soit n'ont pas 

de diplôme Européen de Docteur en Médecine, soit 
sont diplômés depuis moins de deux ans. En effet 
l'ancien « privilège » des CCA hospitalo-universi-
taires les « absolvant » de l'épreuve écrite de contrôle 
des connaissances (concours dit de « type I ») a été 
étendu à tous les praticiens ayant 2 ans de pratique 
à temps plein à l'hôpital quelque soit leur statut. 
Depuis 2007 le nombre de candidats se présentant 
au « concours type I » (sans épreuve de contrôle 
des connaissances) a donc fortement augmenté et 
celui des « concours type II » (avec épreuve orale de 
contrôle des connaissances) a beaucoup baissé. 
Selon les spécialités on observe généralement 75 % 
de « type I » pour 25 % de « type II ».

Les modalités de notations sont les suivantes : Il y a 
200 points sur dossier (Titres & travaux : 100 points ; 
Services rendus : 100 points). La grille de notation est 
déterminée à l'avance par l'ensemble des membres 
du jury et chaque dossier est noté par deux rappor-
teurs : un PH et un HU. L'entretien oral du candidat 
avec les 4 membres de son jury est quant à lui noté 
sur 100 points. Le concours type I est donc noté sur 
300 points (200 points de dossier et 100 points d'en-
tretien) et le candidat est admis s'il obtient au moins 
150 points. Pour le concours de type II les points 
attribués sont les mêmes. Il s'y rajoute les 200 points 
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attribuables pour l'épreuve orale de contrôle des 
connaissances (le cas clinique à présneter oralement 
devant le jury). Le concours type II est donc noté sur 
500 points et le candidat est admis s'il obtient au 
moins 250 points.

Le taux d'admission est très élevé (environ 90 % 
selon les spécialités). Il y a un pourcentage d'échec 
plus important chez les type II que chez les types I. 
Les raisons en son 
diverses : les candidats à 
diplôme non Européens 
sont parfois déstabilisés 
par l'exercice académique de présentation orale 
d'un cas clinique médical ; quant aux jeunes can-
didats ayant moins de deux ans de pratique, leurs 
dossiers de titres & travaux et de services rendus 
sont souvent peu fournis et pour peu que leur pré-
sentation du cas clinique ne soit pas d'une grande 
clareté, ils échouent (pâtissant parfois selon les jurys 
d'un certain « anti-jeunissme » !).

UN CONCOURS QUI N’A PAS
CESSÉ D’ÉVOLUER

Après avoir un temps menacé de suppression, la 
nécessité d'un examen national jugé par les pairs a 
été réaffirmé. Néanmoins quelques évolutions sont 
actuellement en cours de discussion. La première 
évolution est la suppression du concours de type II 
(pour les étrangers et les praticiens « trop jeunes »). 
En effet les modalités pour obtenir le droit d'exercer 
la médecine en France se sont extrêmement durcies 
depuis une dizaine d'années et les confrères à diplôme 
non Européen qui ont réussit à franchir ce parcours 
d'obstacle sont généralement d'un excellent niveau 
médical. Idem pour les jeunes fraichement « thésés ». 
Toutes les spécialités étant désormais obtenues par 
la voie unique d'un DES, le concours de PH n'est pas 

« La nécessité d'un examen national 
jugé par les pairs a été réaffirmé »

le lieu pour remettre en doute la qualité de la forma-
tion et du diplôme fraichement obtenu. Au contraire 
il est plus que souhaité que les jeunes s'investissent 
le plus tôt possible dans la carrière hospitalière. Exit 
donc la pseudo-nécessité de deux années de sta-
tut précaire. Les jeunes diplômés pourront s'inscrire 
au concours dès l'obtention de leur DES. La consti-
tution du dossier administratif devrait être facilité 
notamment avec le dépôt des pièces en ligne et la 

consultation du dossier 
également en ligne pour 
les membres du jury (qui 
recevaient auparavant une 

cinquantaine de dossiers papiers ; récemment rem-
placés par des clefs USB faciles à égarer !).
La crise sanitaire a permis d'expérimenter les modalités 
d'examen par téléconférence. Tout le monde est una-
nime sur le manque « d'humanisme" de ces téléconfé-
rences et sur la pauvreté de la qualité des échanges et 
du ressenti entre les membres du jury et le candidat. 
Donc sauf exception (Outremer ?) le concours de PH 
continuera bien à se faire en présentiel !

Il faut rester vigilants sur la durée de la validité du 
concours (4 ans), certains Directeurs ayant pro-
posé de réduire la validité à une seule année ! Ce qui 
reviendrait à donner tout pouvoir au Directeur sur la 
carrière d'un PH ! D'autres ajustements techniques 
restent à travailler notamment dans les grilles de 
notation des dossiers de Titres & Travaux et dos-
sier de Service Rendu. Si l'on veut favoriser l'entrée 
des jeunes, il faut trouver une façon de proratiser 
selon l'ancienneté ces éléments de notation, d'une 
manière probablement différente selon les spéciali-
tés. Le but n'étant pas de sélectionner une élite aca-
démique mais de s'assurer que le candidat sera un 
futur collègue compétent, investi et agréable au quo-
tidien (l'immense majorité le sont) ayant fait le choix 
d'une carrière durable au sein de l'hôpital public

Raphaël BRIOT

FOCUS
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Il était une fois un médecin,
militant syndical et écrivain

R ichard Torrielli est aujourd’hui PH à la retraite. Il a 
longtemps été et est toujours d’ailleurs, aux côtés 
des syndicats hospitaliers dans tous les combats 

qu’ils mènent. Il a publié son premier roman en 2016, et 
alors que son deuxième ouvrage vient d’être publié, il nous 
paraissait important d’en savoir plus sur sa passion pour 
l’écriture, et sur la relation entre sa profession et sa passion. 

PHARE : Y a-t-il une place pour la littérature 
médicale, hospitalière ?
 
Richard Torrielli : Qu’est-ce que c’est la littéra-
ture médicale ? Ou la littérature hospitalière ? Il y a 
les ouvrages médicaux, ils sont techniques, voire 
analytiques de situations, sur l’état hospitalier par 
exemple, ses réformes… Et puis la littérature tout 
court, plus ou moins bonne… Quant aux livres qui 
mettrait en scène systématiquement des méde-
cins, ou le milieu médical, hospitalier, de façon 
délibérée, genre « les hommes en blancs », ces 
romans désuets de ma jeunesse, au prétexte d’at-
tirer un public curieux des mystères qui s’y tra-
ment… Personnellement, je n’en ai pas le goût...

Mon personnage du Dr V. dans L’anesthésiste, 
certes est médecin, mais ce n’est pas de la lit-
térature médicale. Ce qui 
anime son parcours dans 
les quelques semaines 
où il évolue peut concer-
ner n’importe quel être 
humain. Faire com-
prendre que le désespoir 
peut procéder tout simplement de la normalité de 
la vie, c'est-à-dire essentiellement de la douleur 
des autres et de l’ennui de soi dans un contexte 
professionnel, disons peu épanouissant. D’ailleurs 
il ne devait pas s’appeler L’anesthésiste… Une 
partie du décor où il évolue est un milieu hospita-
lier que je connais bien, évidemment ; mais c’était 
une facilité pour moi.

PHARE : Est-ce que le fait d’être médecin 
change la manière de voir le monde et de le 
décrire en littérature ? 

Richard Torrielli : Le fait d’être médecin change 
bien évidemment la vision du monde. Il permet de 
chausser des lunettes qui percent à jour, ou, plus 
modestement, permettent d’apercevoir, les tenants 
et les aboutissant de l’être humain, ses peurs, 
ses questionnements métaphysiques, sa fragilité, 
mais aussi ses ressources insoupçonnées. Et au 
total on apprend sur soi dans les miroirs que nous 
tendent les patients et les confrères. Est-ce que 
ça change la manière d’écrire ? Je ne crois pas. 
C’est une ressource, bien sûr, une connaissance 
large de la vie. Certains tabous peuvent tomber 
dans l’écriture… Enfin, je parle pour moi.

PHARE : Comment devient-on écrivain quand 
on est médecin ?
 
Richard Torrielli : On ne passe de l’un à l’autre, 

comme un médecin qui 
deviendrait écrivain, au 
prétexte qu’il est médecin 
et qu’il s’y autorise. S’arro-
ger un droit d’écrire parce 
qu’on est médecin. Être 
médecin était mon métier ; 

je le reste même sans activité clinique. J’ai la chance 
d’être publié par une maison d’édition, Arléa, qui a 
son siège dans le prestigieux quartier de l’Odéon. Je 
ne suis pas devenu « écrivain », avec des guillemets, 
pour autant. Je n’ai pas changé de statut à mes 
propres yeux. Il y a très peu d’écrivains qui vivent 
de leur plume, à part trois ou quatre professionnels 
du bestseller. Je ne suis pas le médecin qui écrit, ni 
celui qui a abandonné son métier pour se consacrer 
à l’écriture, comme « on dit ». Je suis moi-même, 
dans une seule peau, qui soigne, qui écrit. Je suis 
le même.

« Je suis moi-même dans une seule 
peau, qui soigne, qui écrit.

Je suis le même. »

PHARE_92-V5.indd   24 06/04/2021   19:33



25http://www.snphare.com - Journal du Syndicat National des Praticiens Hospitaliers Anesthésistes-Réanimateurs Élargi aux autres spécialités -                 no 92 - 03/21

ON N'EST PAS QUE DES PH

25http://www.snphare.com - Journal du Syndicat National des Praticiens Hospitaliers Anesthésistes-Réanimateurs Élargi aux autres spécialités -                 no 92 - 03/21

PHARE : Fallait-il écrire L’anesthésiste pour 
pouvoir écrire ensuite sur d’autres sujets ? 

Richard Torrielli : Bonne question ! Il est clair 
qu’un premier roman relève toujours plus ou 
moins de l’autofiction. Nous portons tous en nous 
un livre que la plupart d’entre nous n’écrira sans 
doute jamais Mais d’aventure il voit parfois le jour. 
C’est le cas de L’anesthésiste.
Il faut s’en débarrasser, pour pouvoir passer à 
autre chose… Il est bien connu que c’est le deu-
xième livre est le plus difficile à sortir.

PHARE : Ce deuxième roman est-il une autre 
facette de l’anesthésiste – et dans ce cas, 
doit-on s’attendre à une trilogie, ou davantage ? 

Richard Torrielli : Non. La Fugue n’a rien à voir. 
Bien que certains prétendent qu’on écrit tou-
jours le même roman, d’une certaine façon. J’ai 
d’autres écrits sous le coude, dont un pourrait être 
un symétrique à L’anesthésiste, dans une sorte 
de dyptique. Mais il est inabouti et imparfait. Pas 
de série, de suite de prévu. D’autres manuscrits 
maturent, loin du décor hospitalier. Dans l’air du 
temps.

PHARE : Y a-t-il un fil conducteur entre tes 
deux livres ? 

Richard Torrielli : Je n’en voyais aucun quand je 
l’ai envoyé à Arléa. À la réflexion, un thème s’y 
retrouve : celui de la culpabilité. Celle de ne pas 
vivre une existence « intimement correcte », en 
accord avec l'idée que l'on se fait d'une vie qui 

mettrait en harmonieuse cohérence l’en-soi et 
l’extérieur, le chaos et l’ordre du monde, le plaisir 
et la souffrance, Une culpabilité qui nous viendrait 
de l’idée de passer à côté du bien plutôt que de 
faire quelque chose de mal. 

PHARE : Pourquoi écrivez-vous ? Qu’avez-vous 
envie de transmettre par ton écriture ?

Richard Torrielli : Je n’ai aucun message à trans-
mettre. Mon premier roman n’était pas un témoi-
gnage. Le second ne l’est pas non plus. J’écris 
parce que c’est un besoin, et que j’aime la langue 
écrite, sa façon de sonner. C’est une réponse 
banale, mais c’est la vérité. Écrire, c’est un acte 
de résistance contre la disparition. Et par les men-
songes de la fiction, c’est la seule façon de faire 
passer des vérités inexplicables autrement. 

Propos recueillis par Saveria Sargentini
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PRÉVOYANCE & SANTÉ

PH Services, la prévoyance et la complémentaire santé
des médecins et pharmaciens hospitaliers

04 81 65 18 92
phservicesprevoyance@c2p.eu

www.ph-services.org
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